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A. Les points forts et les points faibles de l’agriculture 

Points Forts 

 

 Un cadre de vie agréable. 

Un paysage agréable. 

De bonnes relations de voisinage. 

Une faible densité de population. 

 

 Un parcellaire regroupé. 

 

 Les orientations des exploitations sont bien adaptées aux aptitudes 

agronomiques des sols (céréaliculture sur les terres à meilleur potentiel et 

élevage sur les terres moins propices). 

 

 Une forte dynamique de projet :  

Diversification (tourisme et ateliers de transformation). 

Valorisation du patrimoine local. 

 

 Une pression de l’urbanisation assez faible. 

Points Faibles 

 
 Une démographie agricole en déclin : 

Une diminution du nombre d’agriculteurs. 

Une moyenne d’âge élevée. 

Moins de jeunes agriculteurs. 

 

 Une agriculture peu diversifiée (peu d’atelier de transformation notamment). 

 

 Des difficultés de circulation. 

 

 Peu d’exploitations sous forme sociétaire. 

 

 Des difficultés dans les réseaux de communication (téléphonie fixe et mobile, 

internet). 
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B. Les enjeux de l’agriculture du territoire 

 

 Enjeu 1 : Faciliter la transmission des exploitations/Assurer 

le maintien ou le développement des exploitations existantes 

Ce premier enjeu est relatif à la pérennité des exploitations agricoles sur le 

territoire. Tout d’abord il convient de faciliter la transmission des exploitations 
en fin d’activité. Le nombre de jeunes agriculteurs en diminution et les 

nombreuses  formes sociétaires individuelles observées sur la communauté 
de communes sont peu favorables à la reprise de ces entreprises. Ceci 

représente donc un enjeu primordial à prendre en compte afin d’enrayer la 
disparition des exploitations sur le territoire.  

De plus, la reprise d’exploitation, mais aussi son maintien ou son 

développement peut passer par la création d’une nouvelle activité afin de 
diversifier la production et les revenus. Cette étape est, dans un contexte 

agricole difficile, une des solutions pour trouver des alternatives aux systèmes 
de production et de vente classiques parfois déficients. La possibilité de 
réaliser ces projets paraît donc importante pour la pérennité des 

exploitations. 

 Enjeu 2 : Améliorer la fonctionnalité des exploitations 

agricoles 

Cet enjeu fait référence à la facilité de travail pour les exploitants. Il paraît 
important que chaque agriculteur puisse rejoindre ses parcelles aisément, 

sans faire de grands détours pour éviter des zones où le passage des bêtes ou 
des engins est chaotique. De plus, la modernisation de l’agriculture passe par 

le numérique qui est de plus en plus présent dans les exploitations. Il est 
donc nécessaire d’améliorer les moyens de communication mis en place sur le 
territoire. 

Les enjeux agricoles du territoire 

 

 Enjeu 1 : Faciliter la transmission des exploitations/Assurer le 

maintien ou le développement des exploitations existantes. 
 

Faciliter la mise en place des projets (changements de destination du bâti 

ou constructions nouvelles). 

Préserver les terres aux meilleures aptitudes. 
 

 

 Enjeu 2 : Améliorer la fonctionnalité des exploitations agricoles. 
 

Faciliter l’accès aux parcelles et la circulation des engins agricoles. 

Améliorer la connexion aux réseaux de communication. 
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C. Schéma de synthèse 

 

Le territoire de la communauté de communes d’Arnon Boischaut Cher est une 
zone de transition agricole grandement dominée par les grandes cultures 

céréalières. 

On retrouve tout de même au sud et au sud-ouest des zones de prairies 

valorisées par l’élevage. On observe alors des systèmes d’exploitation mixtes où 
la grande culture reste tout de même bien présente. C’est pourquoi la limite 
entre les systèmes grande culture et polyculture élevage à fortement tendance à 

empiéter sur les zones de prairies. 

Cette agriculture est implantée sur des terres au potentiel agronomique moyen 

et de fait, on observe des rendements moyens, sauf aux alentours de Levet où 
les terres sont meilleures. 

Les quantités produites par les exploitations, de fait assez grandes, sont 

importantes mais sont vendues à l’extérieur du territoire avec une faible valeur 
ajoutée. On observe en effet assez peu d’activité créatrice de forte valeur 

ajoutée sur le territoire.   

La pression urbaine est assez faible sur le territoire. Toutefois, certaines zones 
sont plus sensibles autour des communes plus importantes de Levet, 

Chateauneuf-sur-Cher et Lignières. 

Concernant la circulation, les axes départementaux constituent les principales 

sources de problèmes. Ces difficultés rencontrées ne relèvent toutefois pas des 
acteurs du territoire dans le sens où c’est l’importance de la fréquentation qui 
pose problème, notamment sur l’axe Saint Amand – Bourges. De plus, les autres 

difficultés existantes concernent généralement des infrastructures vieillissantes 
et inadaptées aux dimensions des engins agricoles.  

Le territoire présente une faible densité de population, ce qui peut se traduire par 
un isolement potentiel de certains villages. Cet isolement est notamment incarné 
par le manque d’accès aux réseaux internet et téléphonie fixe comme mobile, ce 

qui pénalise les agriculteurs dans leur métier comme dans leur quotidien de 
citoyen.  
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Figure 1 : Schéma de synthèse des enjeux agricoles du territoire 
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D. Les préconisations pour préserver et accompagner 

l’agriculture du territoire 

 Enjeu 1 : Faciliter la transmission des exploitations/Assurer 

le maintien ou le développement des exploitations existantes 

 

1.  Un fléchage ciblé des zones à urbaniser :  

L’intérêt est de protéger les sols présentant les meilleures aptitudes 

agronomiques et concentrer l’urbanisation sur les terres à plus faible 

potentiel. De plus, il est préférable de prêter attention à la valeur de la 

parcelle pour l’exploitation et ainsi d’éviter de porter atteinte à l’économie 

d’une exploitation et à son potentiel de production.  

 

2. Préserver les espaces autour des exploitations : 

La zone entre les bâtiments agricoles et les bâtiments d’habitation est 

parfois un espace de conflits d’usage et de cohabitation. En effet, un 

périmètre de réciprocité peut s’appliquer pour les bâtiments classés au 

RSD ou en ICPE (voir la partie sur les bâtiments agricoles).  

Ainsi, afin d’anticiper l’évolution des exploitations et la construction de 

nouveaux bâtiments nécessaire à l’activité agricole, il est recommander de 

ne pas se limiter à la distance légale entre les bâtiments agricoles et les 

habitations.  

 

3. Permettre le changement de destination des bâtiments agricoles sous 

réserve de ne pas compromettre l’activité agricole et la qualité du 

paysage. Ces bâtiments souvent inutilisables pour l’exploitation agricole 

peuvent devenir un support pour sa diversification, en créant un atelier de 

transformation ou pour de l’accueil à la ferme par exemple. 

 

4. Mener une politique en faveur des circuit-courts et de la consommation 

de produits locaux : 

Cette mesure peut par exemple se traduire par un engagement de la 

collectivité pour l’approvisionnement des restaurants collectifs en produits 

locaux. Cela permet de soutenir l’économie agricole locale, de créer du lien 

social entre les consommateurs et les agriculteurs, tout en conservant la 

valeur ajoutée sur le territoire.  

 

5. Mener une politique en faveur des énergies renouvelables : 

Les énergies renouvelables sont une source de diversification importante 

pour les agriculteurs. La collectivité peut inscrire son projet au cœur du 

développement durable en favorisant ces productions et leur utilisation en 

entrant dans une dynamique de médiation et de concertation avec les 

agriculteurs et les autres acteurs de ces filières.  
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 Enjeu 2 : Améliorer la fonctionnalité des exploitations 

agricoles 

1. Un aménagement concerté des aménagements routiers : 

La circulation des engins agricoles peut s’avérer problématique sur certains 
secteurs. Ceci peut engendrer des conflits d’usage, des détours pour les 
agriculteurs et de l’insécurité. Un aménagement en concertation avec les 

agriculteurs de ces zones à risque est primordial. De plus, il existe de 
nombreux aménagements moins contraignants pour les engins agricoles 

mais tout aussi sécurisant. On pourrait ainsi éviter les chicanes au profit 
de dos d’âne qui permettent également de ralentir la traversée des bourgs 

mais qui sont plus adaptés au passage des engins. Il peut aussi être 
nécessaire d’améliorer la sécurité au niveau des sorties d’exploitation.  

2. Améliorer l’accès des exploitations au réseau de communication 

(téléphonie fixe et mobile, réseau internet) : 

La modernisation de l’agriculture rend les réseaux de communication de 

plus en plus indispensables pour l’agriculteur qui se doit de rester connecté 
et être le plus réactif possible.  
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II. Synthèse du diagnostic foncier 
et enjeux  
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A. Synthèse du diagnostic foncier : Atouts-Faiblesses– 

Opportunités-Menaces 

 

Atouts Faiblesses 

 Une faible pression foncière sur 

les espaces agricoles. 
 La réhabilitation du patrimoine 

bâti ancien. 

 Une faible couverture en document 

d’urbanisme. 
 Une standardisation de formes urbaines 

peu économe en foncier. 
 En général, une urbanisation en 

fonction des opportunités. 

 Un développement important dans les 
hameaux parfois au détriment des 

centres-bourgs. 
 L’absence de SCoT approuvé avec des 

préconisations sur le foncier. 

 
 

 Opportunités  Menaces 
 

 Les outils offerts par le PLUi 
pour optimiser/ maîtriser le 
foncier (O.A.P, densité). 

 De nombreuses dents creuses 
et logements vacants à 

mobiliser. 
 Limitation de la consommation 

d’espaces par des choix 

judicieux en terme de 
localisation et d’emprise des 

opérations d’aménagement et 
de construction (secteurs déjà 
urbanisés, terres de qualité 

agronomique moindre). 
 

 Un développement urbain mal maîtrisé 
néfaste à la qualité paysagère et 
patrimoniale. 

 Un développement des opérations « au 
coup par coup ». 

 Un développement urbain  pénalisant 
l’activité agricole (prélèvement de 
foncier, problème d’accès, distance 

d’éloignement  à respecter vis-à-vis des 
tiers…). 

 Un développement de l’enfrichement et 
du phénomène de cabanisation. 

 Des extensions de réseaux coûteux 

pour la collectivité. 
  
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B. Les préconisations pour préserver le foncier 

agricole 

 

1. Définir des objectifs de modération de la consommation d’espaces 
agricoles à l’échelle de la communauté d’Agglomération et ainsi freiner la 

pression foncière sur les espaces agricoles en déclassant une partie des 
zones AU des documents d’urbanisme actuellement en vigueur et en les 

reclassant en zone agricole. 
 

2. Maîtriser l’extension de l’urbanisation en interdisant les extensions 

linéaires le long des axes de communication en dehors de la tache urbaine 
du bourg et des hameaux et en autorisant une urbanisation permettant 
«d’épaissir la tache urbaine », à condition de ne pas compromettre 

l’activité agricole. 

 

3. Dans le cadre d’un développement durable du territoire, conforter en 
premier lieu l’urbanisation dans les centres bourgs ou les espaces de 
centralité pour limiter l’impact du projet de territoire sur les espaces 

agricoles et optimiser les réseaux/ les équipements (gestion des 
déplacements, fréquentation des équipements publics, gestion des 

réseaux…). 
 

4. Encourager la densification et la qualité des opérations groupées en 
mettant en place des Opérations d’Aménagement et de Programmation et 
en imposant des seuils de densité. 

 
5. Définir des seuils de densité pour l’habitat en fonction des pôles pour 

éviter le gaspillage du foncier. Ces densités ne doivent pas être 
exclusivement réservées pour les opérations d’aménagement d’ensemble 
(éviter qu’une « dent creuse » de 3000 m² n’accueille qu’une seule 

construction en centre-bourg par exemple). 
 

6. Mettre en place une stratégie foncière pour mettre en œuvre le projet de 
territoire défini dans le PLUi (passer d’un mode projet à la mise en œuvre 
des actions) et accompagner les propriétaires ainsi que les exploitants 

agricoles impactés par des projets (habitat, économie, équipement). 
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7. Encadrer le changement de destination du bâti agricole et les autoriser 

sous réserve de ne pas nuire au caractère agricole et paysager 
environnant en identifiant ces bâtiments lors de l’élaboration du PLUi. 

 
8. Proscrire l’implantation de centrales solaires sur des terres agricoles (sauf 

à démontrer que la vocation agricole des surfaces considérées n'est plus 

avérée) – (voir charte agriculture urbanisme territoires du département du 
cher de 2011, volet développement des installations photovoltaïques). 

 
9. Créer des zones « tampons » entre les futures zones à urbaniser et les 

espaces agricoles (imposer des zones vertes entre les constructions et les 

espaces agricoles dans les futures opérations d’aménagement et de 
programmation). 

 
10.Maintenir une vocation agricole dans l’attente d’une viabilisation / 

commercialisation des zones d’habitat, des équipements et des zones 

d’activités économiques. 
 

11.Lutter contre le mitage des espaces agricoles et naturels (phénomène de 
cabanisation constaté sur une partie du territoire) en menant une politique 

volontariste de valorisation et de protection des espaces agricoles et 
naturels. 
 

12.Limiter l’apparition de friches agricoles autour des espaces bâtis mais 
également au cœur des espaces de productions, et encourager les 

initiatives communales ou intercommunales de reconquête de ces espaces 
(veille foncière, animation foncière, mettre en place des procédures pour 
remobiliser ce foncier agricole - procédure des biens vacants, procédure 

des terres incultes ou manifestement sous exploitées). 
 

13.Mener un état des lieux des réserves foncières des collectivités et mobiliser 
le foncier agricole des collectivités pour des projets agricoles (maraîchage, 
espace test…). 

 
 

 

 

 

 

 

 


